Monsieur Bruno Rotier, Conseiller Technique pour les Etablissements et la Vie Scolaire
En charge du dossier académique des associations complémentaires

Tél : 03 88 23 34 45
e-mail : ce.pvs@ac-strasbourg.fr
Madame Laura Sturm, cabinet de la rectrice
En charge du dossier académique des associations complémentaires

Tél : 03 88 23 34 46
e-mail : laura.sturm@ac-strasbourg.fr

Associations Educatives Complémentaires de l’Enseignement Public
Association :

Description de l’activité pour laquelle l’agrément est demandé

	


Intervenant(s) :

Nom (s) –Prénom(s) – Adresse - Téléphone – Diplômes :

-
-

-

-

-

-

-

Activités antérieures (éventuellement joindre un cv)

	


Modalités de choix des intervenants
	


Agrément des Associations Educatives Complémentaires de l’Enseignement Public

NOTICE de renseignements

Nom de l’association :

Sièges social, adresse :

Téléphone :

Mail :

Date de déclaration :

Agréée par une administration de l’Etat :

Si oui, laquelle :                                                                                                                                                                                                                                                                                                                      

(Joindre une copie des documents)
Publications périodiques : Titres, périodicité, tirage :

Nombre d’adhérents :

L’association bénéficie-t-elle de :

· Mises à disposition de personnels de l’Etat ?

Si oui, nombre, administration d’origine :

· Subventions de l’Etat ?

Si oui, liste des subventions accordées ou sollicitées pour l’exercice en cours :

· L’association a-t-elle des représentants dans les instances officielles représentatives ?

Si oui, lesquelles :

Fait à                          , le

Le Président de l’Association
LISTE des pièces à fournir
A joindre au dossier de demande d’agrément

1 – Statuts de l’association et récépissé de déclaration au Tribunal d’Instance (droit local) / à la Préfecture,

2 – Liste des membres du Conseil d’Administration, ainsi que le cas échéant, de l’organe dirigeant,

3 – Notice retraçant dans ses grandes lignes l’histoire et l’évolution de l’association,

4 – Deux derniers rapports annuels d’activité,

5 – Deux derniers comptes de résultats,

6 – Le cas échéant, décisions d’agrément ou de reconnaissance accordés par d’autres administrations de l’Etat,

7 – Déclaration certifiant le respect des principes énoncés à l’article D551-2 du décret N° 2009-553 du 15 mai 2009, signée par le Président de l’association ou son représentant,


A faire sur papier libre ou faire un modèle 
8 – Description des activités éducatives complémentaires de l’enseignement public justifiant la demande d’agrément - Description de l’activité pour laquelle l’agrément est demandé,

9 – Références du ou des intervenants,
10 – Liste des structures pour lesquelles l’association demande, si elle est agréée au plan National (agrément du ministère de l’Education nationale), l’extension de l’agrément conformément aux dispositions de l’article 551-3 du décret,

   11- Liste des académies dans lesquelles l’association apporte son concours à l’enseignement public, selon les formes énoncées dans l’article D.551-1 du code de l’éducation

Les associations qui apportent leur concours à l’enseignement public peuvent faire l’objet d’un agrément lorsque ce concours prend l’une des formes suivantes :

1- Interventions pendant le temps scolaire, en appui aux activités d’enseignement conduites par les établissements,

2- Organisation des activités éducatives complémentaires en dehors du temps scolaire,

3- Contribution au développement de la recherche pédagogique, à la formation des équipes pédagogiques et des autres membres de la communauté éducative.

(Article 1er du décret n° 92-1200 du 6 novembre 1992 – JO du 13 novembre 1992)

L’agrément intervient après vérification du caractère d’intérêt général, du caractère non lucratif et de la qualité des services proposés par ces associations, de leur compatibilité avec les activités du service public de l’Education Nationale, de leur complémentarité avec les instructions et programmes d’enseignement ainsi que leur respect des principes de laïcité et d’ouverture à tous sans discrimination.

(Article 2 du décret n° 92-1200 du 6 novembre 1992)

L’agrément est accordé pour une durée de cinq ans. Il est renouvelable pour la même durée suivant la même procédure. L’agrément accordé à une association nationale ou à une fédération d’associations peut être étendu, sur sa demande, à ses structures régionales, départementales et locales qui remplissent les conditions fixées aux articles 1er et 2.

La liste des associations agréées, fait l’objet d’une publication au bulletin officiel de l’Education Nationale.

(Article 3 du décret n° 92-1200 du 6 novembre 1992)

Le Ministre chargé de l’Education Nationale reçoit les demandes d’agrément des associations dont l’action revêt une dimension nationale.

Le Recteur d’Académie reçoit les demandes d’agrément des associations dont les activités s’exercent au niveau local, départemental ou académique.

(Article 4 du décret n° 92-1200 du 6 novembre 1992)

Charte d’intervention en milieu scolaire destinée à tout intervenant du milieu associatif
· Lorsque le partenaire associatif répond à la demande d’un établissement scolaire, l’établissement reste maître du pilotage en termes de conception d’élaboration et de réalisation de l’action.

· Tout projet d’action doit être élaboré et réalisé dans le cadre du projet d’établissement et peut faire l’objet d’une présentation au CA.

· Toute action de prévention s’inscrit dans une démarche participative mise en œuvre par les professionnels de l’établissement. En cas de besoin, il sera fait appel à des intervenants extérieurs choisis selon des compétences reconnues vérifiables et acquises lors de formations spécifiques, préférentiellement dans le champ de la santé publique.

· Le contenu de l’action sera élaboré en partenariat avec l’intervenant extérieur à partir d’une première analyse de besoins faite à l’interne par les professionnels de l’Education Nationale. Cette rencontre permettra de préciser les objectifs, de définir les propriétés de l’action et ses modalités.

· Toute action de prévention en direction du public jeune aura pour objectif d’impliquer concrètement les élèves. Les familles seront informées et il est recommandé qu’elles soient impliquées dans l’action.

· Toute intervention se situera dans un travail au long cours intégré dans le cursus scolaire. Une intervention ne se résout pas à la seule information. Pour qu’elle ait du sens, l’action doit comporter un travail préalable et prévoir les suites à donner.

· Lorsque l’intervention comporte l’utilisation d’un support d’animation celui-ci doit être précisé et soumis à l’avis des conseillers techniques du chef d’établissement (le médecin, l’infirmière et l’assistante sociale).

· L’intervention se déroulera en présence d’un professionnel de l’Education Nationale (enseignant, personnel de santé, assistante sociale, CPE…).

· Toute action doit être évaluée. L’évaluation fait partie intégrante de l’action. Les critères et les moyens devront en être précisés dès l’élaboration.

Faite à………………………, le …………………..

Signature 
Monsieur Bruno ROTIER Conseiller Technique pour les Etablissements et la Vie Scolaire
En charge du dossier académique des associations complémentaires

Tél : 03 88 23 34 45
e-mail : ce.pvs@ac-strasbourg.fr
Madame Laura Sturm, cabinet de la rectrice
En charge du dossier académique des associations complémentaires

Tél : 03 88 23 34 46
e-mail : laura.sturm@ac-strasbourg.fr
Nom de l’association :

Président :

Siège social, adresse :

Téléphone :

Mail :

AGREMENT DES ASSOCIATIONS EDUCATIVES COMPLEMENTAIRES DE 

L’ENSEIGNEMENT PUBLIC

DEMANDE AU TITRE DE L’ACTIVITE SUIVANTE :

(Cocher les titres pour lesquels l’agrément est demandé)
n° 1 (   Intervention pendant le temps scolaire en appui aux activités d’enseignement conduites par les établissements ;

n° 2 (   Organisation d’activités éducatives complémentaires en dehors du temps scolaire ;

n° 3 (   Contribution au développement de la recherche pédagogique, à la formation des équipes pédagogiques et des autres membres de la communauté éducative.

